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le 18 septembre 2004 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 1556 (2004) du 30 juillet 2004, la declaration faite par 
son president le 25 mai 2004 (S/PRST/2004/18), sa resolution 1547 (2004) du 
11 juin 2004 et sa resolution 1502 (2003) du 26 aout 2003, et tenant compte du Plan 
d’action dont sont convenus le Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan et le Gouvernement soudanais, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
30 aout 2004 (S/2004/703) et les progres accomplis en ce qui concerne 
l’acheminement de l’aide humanitaire, se declarant preoccupe de voir que les 
paragraphes 59 a 67 dudit rapport indiquent que le Gouvernement soudanais ne s’est 
pas acquitte pleinement des engagements qu’il avait pris aux termes de la resolution 
1556 (2004), prenant en consideration la necessite de stimuler et faire renaitre la 
confiance de populations vulnerables et d’ameliorer radicalement le climat de 
securite dans le Darfour, et se felicitant des recommandations contenues dans le 
rapport, notamment s’agissant de l’utilite d’une presence sensiblement accrue de la 
Mission de l’Union africaine dans la region soudanaise du Darfour, 

Saluant le role de premier plan assume par l’Union africaine et sa volonte de 
remedier a la situation dans le Darfour, 

Prenant note avec satisfaction de la lettre du 6 septembre 2004, adressee au 
President du Conseil de securite par le President de l’Union africaine, Olusegun 
Obasanjo, President du Nigeria, dans laquelle notamment il lance un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle appuie la prolongation de la Mission de 
l’Union africaine dans le Darfour, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’unite, a l’integrite 
territoriale et a l’independance du Soudan, conformement au Protocole de 
Machakos, en date du 20 juillet 2002, et aux accords ulterieurs qui en decoulent, 
comme en est convenu le Gouvernement soudanais, 

Rappelant le Communique commun publie le 3 juillet 2004 par le 
Gouvernement soudanais et le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, et saluant les efforts faits par le mecanisme conjoint d’application et le 
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Representant special du Secretaire general pour atteindre les buts enonces dans le 
Communique et appliquer les dispositions de la resolution 1556 (2004), 

Se felicitant que le Gouvernement soudanais ait pris un certain nombre de 
mesures pour lever les obstacles d’ordre administratif a l’acheminement des secours 
humanitaires, permettant ainsi l’acces au Darfour a un plus grand nombre d’agents 
d’organismes d’aide humanitaire ainsi qu’a des organisations non gouvernementales 
internationales qui s’occupent des droits de l’homme, et conscient que le 
Gouvernement soudanais a developpe ses liens de cooperation avec les organismes 
d’aide humanitaire des Nations Unies et les organisations associees a leur action, 

Demandant instamment au Gouvernement soudanais et aux groupes rebelles de 
faciliter les secours humanitaires en accordant aux fournitures et aux travailleurs 
humanitaires un acces sans entraves, y compris aux frontieres tchadienne et libyenne 
du Soudan, par voie terrestre et aerienne selon qu’il conviendra, 

Constatant avec une vive preoccupation l’absence de progres concernant la 
securite et la protection des civils, le desarmement des milices janjaouites ainsi que 
1’identification et la traduction en justice des chefs de milice qui ont commis des 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire dans le 
Darfour, 

Rappelant qu’il incombe au premier chef au Gouvernement soudanais de 
proteger sa population sur son territoire, de respecter les droits de l’homme et de 
maintenir l’ordre public, et que toutes les parties sont tenues de respecter le droit 
international humanitaire, 

Soulignant que les groupes rebelles soudanais, notamment le Mouvement pour 
la justice et l’egalite et l’Armee/Mouvement de liberation du Soudan doivent aussi 
prendre toutes les mesures necessaires pour respecter le droit international 
humanitaire et les instruments relatifs aux droits de l’homme, 

Soulignant que le reglement final de la crise du Darfour doit comporter le 
retour librement consenti et sans risque des personnes deplacees et des refugies dans 
leurs foyers d’origine, et prenant note a cet egard du Memorandum d’accord signe 
le 21 aout 2004 entre le Gouvernement soudanais et l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), 

Se declarant resolu a faire tout ce qui est en son pouvoir pour soulager les 
souffrances de la population du Darfour, 

Affirmant que la situation au Soudan constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales et a la stabilite de la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se declare gravement preoccupe par le fait que le Gouvernement 
soudanais ne s’est pas pleinement acquitte des obligations qui lui incombent en 
vertu de la resolution 1556 (2004) et du Communique commun avec le Secretaire 
general, en date du 3 juillet 2004, visant a ameliorer, comme l’escomptait le 
Conseil, la securite de la population civile du Darfour face aux depredations 
persistantes, et deplore les recentes violations du cessez-le-feu par toutes les parties, 
et notamment les attaques par helicoptere du Gouvernement soudanais et les 
attaques de Janjaouites contre les villages de Yassin, Hashaba et Gallab le 26 aout 
2004, signales par la Commission du cessez-le-feu; 
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2. Approuve et appuie l’intention de l’Union africaine de renforcer et 
d’elargir sa mission d’observation dans la region soudanaise du Darfour et 
encourage la mise en oeuvre d’un suivi dynamique; 

3. Engage les Etats Membres a appuyer ces efforts de l’Union africaine, 
notamment en fournissant tout l’equipement et les ressources logistiques, 
financieres, materielles et autres qu’exige l’expansion rapide de la mission de 
l’Union africaine et en appuyant les efforts de l’Union africaine visant une 
conclusion pacifique de la crise et la protection du bien-etre de la population du 
Darfour, note avec satisfaction que le Gouvernement soudanais, dans la lettre qu’il a 
adressee au Conseil de securite le 9 septembre 2004, a demande a l’Union africaine 
d’accroitre ses activites d’observation dans le Darfour, et lui demande instamment 
de prendre toutes les mesures necessaires pour respecter l’engagement pris dans ce 
sens et cooperer pleinement avec 1’Union africaine pour garantir un environnement 
sur et stable; 

4. Demande au Gouvernement soudanais et aux groupes rebelles, 
notamment le Mouvement pour la justice et l’egalite et l’Armee/Mouvement de 
liberation du Soudan de cooperer sous les auspices de l’Union africaine pour 
parvenir a une solution politique dans le cadre des negociations qui ont lieu 
actuellement a Abuja, sous la direction du President Obasanjo, note les progres 
accomplis a ce jour, prie instamment les parties aux negociations de signer et de 
mettre en oeuvre immediatement l’accord relatif aux questions humanitaires et de 
conclure des que possible un protocole sur les questions de securite, et souligne et 
appuie le role de l’Union africaine dans le suivi de la mise en oeuvre de tous accords 
conclus dans ces domaines; 

5. Demande instamment au Gouvernement soudanais et au Mouvement de 
liberation du peuple soudanais de conclure promptement un accord de paix global 
dont dependra l’avenement d’un Soudan pacifique et prospere; 

6. C onsidere que les personnes deplacees, les refugies et autres groupes de 
population vulnerables devraient etre autorises a rentrer chez eux de leur plein gre, 
en toute securite et dans la dignite, et seulement lorsque les arrangements voulus en 
matiere d’assistance et de securite seront en place; 

7. Reitere son appel au Gouvernement soudanais pour qu’il mette fin au 
climat d’impunite dans le Darfour en identifiant et en deferant a la justice tous les 
responsables des multiples atteintes aux droits de l’homme et des violations du droit 
humanitaire international, y compris les membres des forces de defense populaires 
et des milices janjaouites, et insiste pour que le Gouvernement soudanais prenne 
toutes mesures necessaires pour faire cesser toutes les violences et atrocites; 

8. Demande a toutes les parties soudanaises de prendre les mesures 
necessaires pour que les violations signalees par la Commission de cessez-le-feu 
fassent l’objet d’une attention immediate et pour que les responsables aient a 
repondre de leurs actes; 

9. Exige que le Gouvernement soudanais donne a la mission de l’Union 
africaine, pour verification, des preuves - notamment les noms des miliciens 
janjaouites desarmes et de ceux qui ont ete arretes pour atteintes aux droits de 
l’homme et violations du droit international humanitaire- montrant qu’il se 
conforme aux exigences de la resolution 1556 (2004) ainsi qu’aux engagements pris 
dans 1’Accord de cessez-le-feu conclu le 8 avril 2004 a N’Djamena; 
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10. Exige que tous les groupes armes, y compris les forces rebelles, cessent 
toutes violences, cooperent aux efforts internationaux de secours humanitaires et de 
controle et fassent en sorte que leurs membres respectent le droit international 
humanitaire, et facilitent la securite et la surete du personnel humanitaire; 

11. Reaffirme qu’il appuie pleinement l’Accord de cessez-le-feu de 
N’Djamena du 8 avril 2004, et a cet egard demande instamment au Gouvernement 
soudanais de s’abstenir d’effectuer des vols et survols militaires dans la region du 
Darfour, conformement aux engagements qu’il a pris; 

12. Prie le Secretaire general de creer rapidement une commission 
internationale d’enquete pour enqueter immediatement sur les informations faisant 
etat de violations du droit international humanitaire et des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme par toutes les parties dans le Darfour, 
pour determiner egalement si des actes de genocide ont eu lieu et pour identifier les 
auteurs de ces violations afin de s’assurer que les responsables aient a repondre de 
leurs actes, demande a toutes les parties de cooperer pleinement avec cette 
commission, et prie en outre le Secretaire general, de concert avec le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme, de prendre des mesures appropriees pour 
augmenter le nombre des observateurs des droits de l’homme deployes dans le 
Darfour; 

13. Demande aux Etats Membres de fournir d’urgence des contributions 
genereuses et continues aux efforts humanitaires actuellement deployes dans le 
Darfour et au Tchad, la reponse aux appels lances a plusieurs reprises par 
l’Organisation n’ayant pas ete a la hauteur des besoins, souligne que les Etats 
Membres doivent immediatement respecter les engagements qu’ils ont pris et se 
felicite des importantes contributions versees a ce jour; 

14. Declare qu’il envisagera de prendre des mesures supplementaires, telles 
que cedes prevues a l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, a l’encontre 
notamment du secteur petrolier, du Gouvernement soudanais ou de certains de ses 
membres, au cas ou le Gouvernement soudanais n’appliquerait pas pleinement les 
dispositions de la resolution 1556 (2004) ou de la presente resolution, notamment au 
cas ou le Conseil determinerait, apres avoir consulte l’Union africaine, que le 
Gouvernement soudanais ne coopere pas pleinement au renforcement et a la 
prolongation de la mission d’observation de l’Union africaine dans le Darfour, ce 
afin de prendre des mesures efficaces pour obtenir l’application integrate desdites 
resolutions et une cooperation pleine et entiere; 

15. Prie le Secretaire general, dans les rapports mensuels qu’il presentera en 
application de la resolution 1556 (2004), de rendre compte au Conseil des progres 
ou de l’absence de progres accomplis par le Gouvernement soudanais sur la voie de 
la realisation des exigences formulees par le Conseil dans la presente resolution, et 
des efforts faits par le Gouvernement soudanais et le Mouvement de liberation du 
peuple soudanais pour conclure d’urgence un accord de paix global; 

16. Decide de rester saisi de la question. 
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